Reprendre les modèles

de correspondances

du service concerné

avec les logos et en-têtes habituels
Madame / Monsieur
Prénom, Nom

Adresse

NPA Localité

Lieu, le date du jour
Demande d’accès à des documents officiels - émoluments (n° de réf. : …)

Madame / Monsieur,

Nous avons bien reçu votre correspondance du date qui a retenu toute notre attention. 

Vous avez demandé à accéder au(x) document(s) suivant(s) :

· Titre du document, auteur, date ;

· Titre du document, auteur, date ;

· Titre du document, auteur, date ;

· ….
Comme vous le soulignez dans votre courrier, la transmission de copies sur demande par les autorités est en principe gratuite au sens de l’article 11 de la loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21).

Toutefois, en l’espèce, si nous accédons à votre demande d’accès, nous nous verrons dans l’obligation de prélever des émoluments… 

Variante 1 : dans la mesure où le travail que cela représente dépasse une heure, à hauteur de CHF 40.- / heure à compter de la deuxième heure de travail et de CHF 60.- / heure à compter de la cinquième heure de travail.

Variante 2 : dans la mesure où vous avez déjà déposé trois demandes sur le même sujet durant l’année en cours, à hauteur de CHF 40.- / heure dès la première heure.

Variante 3 : dans la mesure où il y a aura plus de vingt copies à faire, à hauteur de CHF 0.20 / page à compter de la 21ème page.

Ce tarif est conforme à l’article 17 du règlement d’application du 25 septembre 2003 de la loi du 24 septembre 2002 sur l’information (RLInfo ; BLV 170.21.1). 

Nous vous demandons de bien vouloir nous informer par téléphone / retour de courrier si vous maintenez votre requête et êtes dès lors disposé(e) à payer le cas échéant les émoluments fixés ci-dessus. 
Nous vous adressons, Madame / Monsieur, nos salutations distinguées,

Signature du responsable de service

Annexe : extraits de la Linfo et du RLInfo
Loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21)

Art. 11 Gratuité

1 L'information transmise sur demande par les autorités ainsi que la consultation de dossiers sont en principe gratuites.

2 L'autorité qui répond à la demande peut percevoir un émolument :

a) lorsque la réponse à la demande nécessite un travail important ;

b)  en cas de demandes répétitives ;

c)  lorsqu'une copie est demandée.

3 Les autorités informent préalablement la personne requérante qu'elles pourront lui demander un émolument.

4 Le Conseil d'Etat fixe le tarif de ces émoluments.

5 Les informations transmises aux médias sont gratuites.

Règlement d’application du 25 septembre 2003 de la loi du 24 septembre 2002 sur l’information (RLInfo ; BLV 170.21.1)

Art. 17 Gratuité, exception (LInfo, art. 11)

1 Lorsque la réponse à la demande nécessite un travail dépassant une heure, un émolument de 40 francs par heure est perçu pour tout ce qui dépasse cette durée, jusqu'à et y compris quatre heures. Au-delà, l'émolument s'élève à 60 francs par heure.

2 En cas de demande sur le même sujet déposée plus de trois fois par année par la même personne, un émolument de 60 francs par heure est perçu.

3 Un émolument de 20 centimes par page est perçu dès la 21ème page pour toute copie d'un document dépassant 20 pages.
